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Le 27 juillet 2001

L’honorable Allan Rock, C.P., député 

Ministre de la Santé

Édifice de l’Est

Chambre des communes

Ottawa (Ontario) K1A 0A6

Monsieur le Ministre,

J’ai le plaisir de vous soumettre le rapport annuel du Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux

matières dangereuses, conformément au paragraphe 45(1) de la Loi sur le contrôle des renseignements 

relatifs aux matières dangereuses. Le rapport porte sur l’année financière terminée le 31 mars 2001.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de mes sentiments les plus distingués.

Weldon Newton

Hazardous Materials Conseil de contôle des renseignements
Information Review Commission relatifs aux matières dangereuses

Office of the President Bureau du directeur général
CANADA
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MESSAGE DU
DIRECTEUR GÉNÉRAL

Ce rapport porte sur la troisième année de

renouveau du Conseil de contrôle des

renseignements relatifs aux matières dangereuses

(CCRMD). Les deux premières années ont été surtout

consacrées à la planification et à la consultation. 

Cette année, nous avons d’importantes réalisations à

présenter. Le cadre de notre nouvelle façon de faire a

pris forme. Les stratégies que nous avons exposées dans

La trame du renouveau ont été mises en œuvre ou

attendent des changements réglementaires et législatifs.

Les propositions nécessaires devraient être prêtes d’ici

l’automne 2001. 

Nous avons implanté une nouvelle culture axée sur la

prestation de services, l’imputabilité des activités et

une administration moderne. Nous sommes à forger

avec l’industrie, les travailleurs et les gouvernements

de meilleurs liens basés sur des communications

fréquentes et ouvertes. En tant qu’organisation, nous

avons augmenté notre visibilité et notre présence,

avons invité nos clients à mesurer notre performance

par rapport à nos engagements de renouveau, sommes

devenus plus accessibles aux intervenants et avons mis

davantage l’accent sur le partage d’information. Nous

réagissons à des insatisfactions de longue date de

l’industrie au sujet des tarifs et d’autres questions 

en simplifiant nos procédures et en proposant une

nouvelle structure de recouvrement des coûts au

Conseil du Trésor. Nous sommes convaincus qu’en

refondant ainsi nos opérations, nous pourrons mieux

honorer notre engagement envers nos objectifs de

sécurité au travail.

Je suis fier du travail que nous avons accompli. En

trois années de renouveau, le Conseil s’est affirmé

comme un organisme viable, solidement soutenu par

tous ses intervenants. Le

processus nous a insufflé une

nouvelle vigueur, qui nous

aidera à relever les défis de

l’année qui vient.

Depuis le début du renouveau,

il y a deux ans, le nombre de

demandes présentées au Conseil a

considérablement augmenté. Cela résulte

en partie de la conjoncture économique, mais je crois

aussi que l’accessibilité accrue du Conseil encourage

peut-être certains demandeurs à agir. Nous avons

augmenté notre personnel scientifique en raison de

l’arriéré de demandes; nous comptons éliminer cet

arriéré au cours des cinq prochaines années. 

Il importe par ailleurs que nous nous occupions des

demandes non produites et que nous trouvions la

meilleure façon de détecter les fiches signalétiques

qui ne respectent pas les exigences de divulgation 

et qui n’ont pas été déposées au Conseil. Nous

explorons divers moyens pour resserrer nos liens

avec nos partenaires de santé et de sécurité au

travail (SST) des provinces et territoires, afin 

de mieux comprendre les défis auxquels ils sont

confrontés et de travailler avec eux à l’identification

et à la régularisation des demandes non produites.

Cette initiative sera une de nos priorités pour

l’année qui vient.

Nous comptons aussi améliorer notre site Web en

ajoutant des informations ainsi que des nouvelles

fonctionnalités, notamment le paiement en ligne 

et le dépôt de demandes en ligne. Il faudra

surmonter certains obstacles, surtout en ce qui 
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concerne la sécurité et la conversion monétaire,

étant donné le caractère international de 

notre clientèle. 

Nous continuerons à faire avancer le processus

d’approbation et de législation d’un autre projet de

renouveau auquel les intervenants tiennent – notre

nouvelle grille tarifaire. L’industrie trouvait notre

ancien système complexe, les frais disproportionnés

et la présentation de nouvelles demandes, coûteuse.

La nouvelle politique que nous proposons est

conforme à la Politique sur le recouvrement des coûts

et la tarification du Conseil du Trésor (1997), qui 

fait la distinction entre bénéfices privés et bénéfices

publics, et nos intervenants appuient solidement 

les principes et processus qui la sous-tendent.

Un autre projet important à long terme est

l’implantation d’un nouveau processus de règlement

des différends. Notre objectif est surtout d’améliorer

la sécurité des travailleurs en amenant l’industrie à 

se conformer aux règles plus rapidement. Plus les

différends se règlent vite, plus les fiches signalétiques

se conforment tôt aux exigences, assurant ainsi plus

rapidement la sécurité du milieu de travail. Le

nouveau processus, basé en partie sur des suggestions

d’intervenants, a reçu l’approbation du Bureau 

de direction du CCRMD. Il prévoit plus de

communication entre le Conseil et les demandeurs,

plus d’information de première ligne, de nouvelles

options de conformité et un nouveau rôle pour un

représentant du Conseil dans l’audition des appels.

Bien sûr, il vaut mieux régler les questions avant

l’étape de l’appel. Je crois que les changements que

nous proposons rendront le processus plus ouvert 

et efficace, tout en aidant à établir des rapports de

confiance, de respect et de compréhension avec 

nos intervenants. 

La dernière étape consiste à modifier la loi et les

règlements de façon à permettre les changements

envisagés. En 1988, les architectes de la loi sur le

Conseil ne pouvaient pas savoir ce que réservaient

les 12 années suivantes. Grâce au dialogue et à la

consultation, ainsi qu’à l’expérience et à la sagesse

des ans, le Conseil a maintenant une meilleure idée

de ce qui fonctionne dans le monde d’aujourd’hui.

Nous avons jeté les bases, et nous sommes prêts

pour l’avenir. 

Je tiens enfin à exprimer ma profonde

reconnaissance pour les efforts soutenus,

l’enthousiasme et l’engagement dont notre

personnel a fait preuve en renouvelant notre

organisation. J’aimerais également remercier les

membres du Bureau de direction pour leurs

encouragements, leurs conseils et leur appui. 

Cet appui a été un facteur déterminant de notre

réussite. Je suis convaincu que nous continuerons

tous à collaborer avec succès pendant une autre

année productive. 

Weldon Newton
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VUE D’ENSEMBLE

En tant qu’organisme administratif indépendant, 

le Conseil s’emploie à maintenir l’équilibre entre le 

droit de l’industrie chimique de protéger ses secrets

commerciaux et le droit des travailleurs d’être

renseignés sur les dangers des substances chimiques

qu’ils utilisent afin de réduire la fréquence des maladies

et blessures reliées au travail. Nous protégeons à la 

fois les travailleurs et les secrets commerciaux. Nos 

34 employés et le Bureau de direction, qui représente

l’industrie, les travailleurs et le gouvernement, jouent

un rôle essentiel dans l’économie canadienne.

COMMENT NOUS SERVONS LES CANADIENS

Au Canada, le maniement et l’entreposage des

produits chimiques dangereux au travail sont régis

par le Système d’information sur les matières

dangereuses utilisées au travail (SIMDUT), 

un important ensemble de lois, règlements 

et procédures relevant de différents ordres de

gouvernement et liant autant les fournisseurs que

les employeurs. Créé en 1988 grâce à un consensus

entre les travailleurs, l’industrie et le gouvernement,

le SIMDUT a pour but de réduire la fréquence des

maladies et blessures reliées à l’utilisation de

substances dangereuses au travail. 

CE QUE NOUS SOMMES

Le Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses
est un organisme indépendant créé en 1987 en vertu de la Loi sur le
contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses. Il relève
du Parlement par l’intermédiaire du ministre de la Santé. Le fait que 
son mandat et ses responsabilités lui sont attribués dans le cadre législatif
provincial et territorial, aussi bien que fédéral, illustre son caractère unique.
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Notre mission

• Assurer l’équilibre entre le droit 

de l’industrie de protéger les

renseignements commerciaux

confidentiels et le droit des

employeurs et des travailleurs de

connaître les matières dangereuses

auxquelles ils sont exposés au travail. 

• Fournir un mécanisme sur les

renseignements commerciaux

confidentiels au sein du Système

d’information sur les matières

dangereuses utilisées au travail. 

• Régler les plaintes et différends avec

impartialité, équité et promptitude,

notamment par les moyens prévus par

la loi ou à l’aide d’autres méthodes. 



Le SIMDUT exige des fabricants et fournisseurs

qu’ils communiquent aux employeurs les

renseignements sur les dangers des substances

produites, vendues ou utilisées au travail au Canada.

Il impose aussi l’étiquetage de sécurité comme

condition de vente et d’importation de produits

contrôlés et oblige les fournisseurs de ces produits 

à fournir des fiches signalétiques. La fiche

signalétique d’un produit doit divulguer tous 

les ingrédients dangereux qu’il contient, 

ses propriétés toxicologiques, toutes les

précautions à prendre lors de son

usage ainsi que le traitement requis

en cas d’exposition au produit.

Les employeurs communiquent

cette information aux employés

et mettent sur pied des

programmes de formation et

d’éducation des travailleurs.

Si un fournisseur ou un

fabricant souhaite préserver 

le secret de renseignements

commerciaux confidentiels –

par exemple, la nature ou la

concentration d’un ou de

plusieurs ingrédients dangereux 

de son produit – il demande au

Conseil une dérogation à l’obligation

de nommer ces ingrédients sur la fiche

signalétique. Nous permettons à des

fournisseurs de respecter leurs engagements à

l’égard du SIMDUT sans dévoiler de renseignements

exclusifs, lorsque leur demande est jugée valable.

Nous enregistrons formellement des demandes de

dérogation, jugeons de la validité de ces demandes,

rendons des décisions sur la conformité des 

fiches signalétiques et de certaines étiquettes, et

convoquons des commissions indépendantes pour

entendre des contestations de nos décisions et 

de nos ordres. Ces commissions sont formées de

représentants de la clientèle tripartite du Conseil :

l’industrie (les fabricants et les employeurs de

l’industrie chimique qui désirent protéger leurs

secrets commerciaux, et les employeurs qui

dépendent de l’information fournie par les

fabricants pour préparer leurs propres programmes

d’information et de formation); les travailleurs,

c’est-à-dire les employés exposés aux produits; et les

gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux. 

NOTRE PROGRAMME DE RENOUVEAU

En 1998, nous avons entrepris de revitaliser le

Conseil en améliorant la prestation de services, en

augmentant la transparence et l’imputabilité de nos

activités et en modernisant notre administration. 

À bien des égards, ce processus nous a ramenés 

à nos racines. En effet, le Conseil est né de 

la collaboration entre le gouvernement, les

travailleurs et l’industrie. Dans ce même esprit 

de bonne entente, nous avons sollicité l’apport 

de nos clients et de nos partenaires dans le

SIMDUT pour élaborer un plan stratégique

intitulé Renouvellement du Conseil : La trame du

renouveau et son document d’accompagnement, 

le Plan de travail, qui traçait le chemin à suivre

pour réaliser notre vision. 
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Valeurs de base

• Promptitude

• Accessibilité

• Transparence

• Qualité

• Constance

• Compétence

• Respect

• Équité

Travailleurs Industrie

CCRMD

Gouvernements
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La collaboration, l’ouverture et le dialogue avec les

partenaires et les intervenants sont demeurés des

éléments clés de notre renouveau. Les activités se

déroulent selon le calendrier établi : plusieurs des 

29 mesures prévues dans La trame du renouveau sont

déjà réalisées, tandis que d’autres suivent le processus

d’approbation réglementaire et législatif. L’objectif

majeur de notre renouveau organisationnel était

d’améliorer le service à la clientèle – en réduisant 

le fardeau financier et les formalités pour les

demandeurs, par exemple – tout en continuant de

protéger la santé et la sécurité des travailleurs. Tout 

au long de son renouveau, le Conseil a recherché 

des approches créatives et progressistes. Nous avons

réussi à mettre en place de fructueux échanges d’idées

avec les clients et les intervenants, et leur rétroaction 

nous a aidés à améliorer nos procédures et

programmes. Nous avons créé une nouvelle culture

organisationnelle axée sur le service et avons mis 

au point de nouveaux outils de procédure et

d’administration dans notre intérêt et celui des clients. 

Le Conseil a terminé sa première année complète

de fonctionnement après avoir réorganisé ses

services en trois nouveaux secteurs d’activité :

Services à la clientèle, Conformité des fiches

signalétiques et Règlement des différends. Avec

notre nouvelle structure, la prestation de services

est plus rapide et efficiente. Notre site Web, lancé

en 2000, contribue à accélérer le service tout en

favorisant l’ouverture et l’imputabilité. Au cours 

de la dernière année, nous avons redéfini notre

politique de recouvrement des coûts en mettant

l’accent sur l’équité et la constance, et nous 

allons maintenant présenter des propositions de

modifications réglementaires à la grille tarifaire 

elle-même. Nous avons également mis au point de

nouvelles procédures pour le contrôle des fiches

signalétiques et le règlement des différends. Ces

procédures apporteront plus d’ouverture et

d’efficacité à nos opérations, tout en favorisant 

des relations de confiance, de respect et de

compréhension avec nos clients. 

J’aimerais féliciter le gouvernement 

pour son bon traitement du CCRMD, 

qui est un organisme de premier ordre

du gouvernement du Canada et au sein

duquel le mouvement ouvrier est

heureux de siéger.

M. Kenneth V. Georgetti, 

président du 

Congrès du travail du Canada, 

une organisation qui représente 

les travailleurs au sein de notre 

Bureau de direction
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Nous analysons les fiches pertinentes et, dans certains

cas, les étiquettes, pour veiller à ce qu’elles fournissent

les renseignements de santé et de sécurité nécessaires

pour répondre aux exigences du SIMDUT, fondées

sur la Loi sur les produits dangereux, le Code

canadien du travail, ainsi que les lois provinciales 

et territoriales en matière de santé et de sécurité au

travail. Dans chaque cas, des évaluateurs scientifiques

examinent les informations scientifiques les plus

récentes concernant chacun des produits et/ou ses

ingrédients, ainsi que leurs dangers connus à l’égard

de la santé et de la sécurité. Ils conseillent les agents

de contrôle, qui décident si la fiche signalétique 

est conforme aux règlements. Si la fiche n’est pas

conforme, l’agent de contrôle ordonne formellement

sa révision et assure le suivi. Environ 95 % des fiches

signalétiques contrôlées depuis le début des activités

du Conseil, en 1990–1991, présentaient des lacunes

par rapport aux exigences du SIMDUT.

Objectifs et réalisations

Pour ce secteur d’activité, La trame du renouveau et

le Plan de travail ont établi des objectifs concernant

la consultation des intervenants, la simplification 

et l’amélioration du processus de contrôle des

demandes, les normes de service et le développement

du personnel. Nous avons réalisé des progrès

importants sur tous ces points.

Éléments clés du nouveau 

processus de contrôle 

• Enregistrement de la demande

• Contacts plus fréquents avec le

demandeur par appels et conférences

• Préévaluation de la fiche pour

problèmes techniques évidents

• Le client peut modifier volontairement

la fiche signalétique

• Un évaluateur de santé et de sécurité

contrôle la fiche et rédige un avis 

• L’avis est transmis à l’agent de

contrôle et au demandeur

• Possibilité de régler les différends 

• Le nouvel accord de conformité 

peut remplacer l’ordre formel

CONFORMITÉ DES FICHES SIGNALÉTIQUES

Le secteur Conformité des fiches signalétiques est la « branche scientifique » du
Conseil. Nous aidons à informer les travailleurs au sujet des risques associés aux
substances chimiques présentes dans les produits visés par des demandes de dérogation. 
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Amélioration du processus de contrôle

Nous avons presque achevé la mise au point d’un

programme de préévaluation volontaire des fiches

signalétiques. Le but est d’accélérer le contrôle,

réduire le nombre d’ordres émis par des agents de

contrôle et diminuer potentiellement le nombre

d’appels. Le programme prévoit une nouvelle 

étape de préévaluation. Immédiatement après

l’enregistrement d’une demande et avant le début

du contrôle formel, nous verrons si la demande

présente des lacunes techniques évidentes et 

nous indiquerons au demandeur la façon la 

plus simple d’y remédier.

Nous avons aussi incorporé au processus de contrôle

un élément qui a fait l’objet d’un projet pilote. En

effet, les demandeurs et les parties touchées ont

maintenant la possibilité d’examiner et de commenter

les avis de santé et sécurité préparés par nos évaluateurs

scientifiques. Après cet examen, les demandeurs

peuvent solliciter des éclaircissements et fournir 

des renseignements additionnels. Nous élaborons

présentement des propositions qui pourraient conduire

à des mesures législatives permettant aux demandeurs

de conclure une entente de conformité, évitant ainsi le

recours à un ordre formel. Nous espérons implanter ce

programme au cours de l’année qui vient. 

TABLEAU 1. INFRACTIONS RELATIVES AUX FICHES SIGNALÉTIQUES ET DEMANDES DE DÉROGATION

Nombre de cas

Catégorie de 2000– 1999– 1998– 1997– 1996– 1995– 1994– Total %
l’infraction 2001 2000 1999 1998 1997 1996 1995

Propriétés toxicologiques 308 182 341 384 698 580 609 3 102 31,9

Ingrédients dangereux 452 164 301 391 716 367 238 2 629 27,0

Premiers soins 116 47 72 97 114 63 113 622 6,4

Risques d’incendie ou
d’explosion 109 21 66 49 56 104 140 545 5,6

Classification des dangers 9 6 38 44 95 42 79 313 3,2

Caractéristiques physiques 99 13 28 29 49 48 55 321 3,3

Titres 157 19 22 31 71 122 113 535 5,5

Renseignements sur la
préparation 35 3 20 9 14 36 35 152 1,6

Dénomination chimique
générique 17 20 17 39 13 27 56 189 1,9

Renseignements sur les
produits 81 21 15 24 36 49 48 274 2,8

Présentation/libellé 44 28 10 41 126 205 390 844 8,7

Mesures préventives 3 2 4 3 8 5 49 74 0,8

Données sur la réactivité 20 6 2 14 17 19 52 130 1,3

Total 1 450 532 936 1 155 2 013 1 667 1 977 9 730 100,0

Nombre de demandes
examinées  155 85 143 150 204 252 196 1 185

Nombre d’infractions 
par demande 9,4 6,3 6,5 7,7 9,9 6,6 10,1 8,2



Un autre élément qui influence la durée du

processus de contrôle est la disponibilité de

renseignements complets concernant la composition

d’un produit contrôlé. Bien que ces renseignements

soient essentiels au processus de contrôle, il est

parfois difficile et long de les obtenir du demandeur

après l’enregistrement de la demande. Nous

préparons une proposition de politique

prévoyant le dépôt obligatoire de

renseignements complets avant tout

enregistrement de demande.

Augmentation du nombre de

demandes et établissement de

normes de service

Durant la période de cinq ans

commencée en 1994–1995, le

Conseil a reçu en moyenne

environ 185 demandes de

dérogation par année. En

1999–2000, cependant, nous

en avons reçu plus du double

(394), et en 2000–2001 nous

avons reçu 305 demandes, 

une hausse de plus du tiers 

par rapport à la moyenne des 

cinq années précédentes. Cette

augmentation sans précédent de la

charge de travail a entraîné un arriéré de

725 demandes. Les agents de contrôle du

Conseil ont rendu 155 décisions au cours de

l’année écoulée, une hausse de 82 % sur 1999–2000.

À l’automne 2000, le Conseil a reçu des fonds

additionnels pour augmenter son personnel afin 

de traiter le surcroît de travail et réduire l’arriéré 

en cinq ans. Avec l’ajout d’agents de contrôle et

d’évaluateurs et la mise en place de procédures plus

modernes et efficaces, nous prévoyons porter à plus de

400 le nombre de demandes traitées chaque année.

Nous continuerons de faire appel aux services du

Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail

(CCHST), dans la mesure du possible, pour suppléer

à notre propre personnel. 

Afin de former de nouveaux employés et de respecter

les normes de service prévues dans le Plan de travail,

nous avons élaboré un scénario standard décrivant les

étapes du processus de contrôle d’une demande de

dérogation. On y décrit chaque activité nécessaire et

l’information à communiquer au demandeur à

chaque contact prévu. 

SERVICES À LA CLIENTÈLE

Notre secteur Services à la clientèle aide les

fournisseurs et les employeurs à protéger leurs

renseignements commerciaux confidentiels tout en

respectant leurs obligations en vertu du SIMDUT.

Nous enregistrons formellement les demandes de

dérogation, attribuons des numéros d’enregistrement

et veillons à la sécurité des dossiers de demande. Les

agents de contrôle rendent des décisions sur la validité

des demandes en vertu de la Loi sur le contrôle des

renseignements relatifs aux matières dangereuses. 

En outre, les Services à la clientèle conseillent les

demandeurs et mesurent la satisfaction de la clientèle.

Ils collaborent étroitement avec le secteur Conformité
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Sur la foi de

l’information

présentée par le

demandeur, les agents

de contrôle acceptent

ou refusent la demande

de protection de

renseignements

commerciaux

confidentiels.
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des fiches signalétiques dans leurs activités courantes

et dans des projets spéciaux comme la révision du

processus de contrôle. 

Services courants

Les Services à la clientèle fournissent aux demandeurs

(fournisseurs, fabricants, distributeurs ou employeurs)

de l’information de première ligne sur le processus 

de demande et le rôle du Conseil. Les demandes de

renseignements téléphoniques sont habituellement

traitées en moins de 48 heures et les demandes écrites

en moins d’une semaine. Nous avons reçu une

centaine de demandes de renseignements durant

l’année écoulée.

Toute demande de dérogation fait l’objet d’une

vérification préalable. Elle est ensuite enregistrée. Nous

lui attribuons un numéro d’enregistrement dans les

sept jours suivant la réception d’un dossier complet.

Sur requête expresse du demandeur, le Conseil peut

enregistrer une demande en quelques heures, et l’a déjà

fait. Lorsque sa demande est enregistrée, une entreprise

peut importer ou vendre son produit dans l’attente 

de la décision du Conseil. Nous avons enregistré 

305 demandes durant l’année écoulée.

Sur la foi de l’information présentée par le

demandeur, les agents de contrôle acceptent ou

refusent la demande de protection de renseignements

commerciaux confidentiels.

Objectifs et réalisations

La trame du renouveau et le Plan de travail

prévoyaient plusieurs objectifs pour ce secteur

d’activité, notamment : la recherche active de

nouveaux partenariats; l’amélioration de l’information

aux clients, intervenants et partenaires; la réduction

du fardeau de la preuve pour les demandes de

confidentialité; et la modernisation du processus

administratif.

Consultation des intervenants et initiatives 

de communication 

Conformément à La trame du renouveau, qui

prévoyait un mécanisme de consultation complète

pour tout examen ou modification de programme,

le Conseil a organisé son premier atelier

d’intervenants à Ottawa le 15 juin 2000, sous le

thème « Dialogue 2000 ». Le but de cette rencontre

d’une journée était de fournir une information plus

complète sur les exigences réglementaires en vue

d’améliorer la qualité des demandes de dérogation.

On faisait le point sur le programme de renouveau

et il y avait une visite guidée de notre site Web ainsi

que des exposés de notre personnel sur diverses

activités du Conseil. Le présentateur de chaque

exposé décrivait le processus actuel, expliquait

L’atelier Dialogue 2000 

apprécié des participants

D’après les commentaires écrits, la

rencontre a été utile et appréciée.

• C’est extraordinaire que le Conseil

prenne la peine d’écouter nos idées 

et nos problèmes pour améliorer 

son fonctionnement. 

• J’ai aimé la présentation sur le

renouveau et les sessions de

questions-réponses; beau groupe 

de participants. 

• L’information était excellente.

• J’ai aimé l’ouverture du Conseil 

aux solutions de bon sens.

• Le site Web est une mesure très

positive. Processus bien expliqué.



les changements proposés et répondait aux

questions. Dans leurs évaluations écrites, les 

25 représentants de l’industrie et d’administrations

publiques présents ont tous affirmé avoir hautement

apprécié l’atelier pour sa qualité, sa pertinence et

son utilité. Nous projetons d’organiser d’autres

ateliers pour nous aider à maintenir des liens étroits

avec nos intervenants et nos partenaires SIMDUT.

Au début de 2001, le Conseil a mené son 

premier sondage auprès des clients. Les

demandeurs y ont exprimé un niveau élevé de

satisfaction et plusieurs ont ajouté des

commentaires écrits élogieux.

Au cours de la dernière année, nous avons aussi 

fait des efforts pour explorer les possibilités de

partenariat et d’éducation avec des organismes ayant

des intérêts et objectifs similaires, relativement 

au SIMDUT. Les initiatives envisagées vont 

de la distribution de sommaires de profils 

de toxicité, qui ont été préparés pour certaines

substances chimiques, à une stratégie systématique

pour mieux faire connaître notre mandat et 

nos services, y compris à l’industrie chimique

américaine. Nous nous employons également à 

établir des liens opérationnels avec des organismes

provinciaux et territoriaux de santé et de sécurité au

travail (SST). Lors de leurs inspections sur les lieux 

de travail, les organismes SST pourraient aider à

identifier des cas de demandes non produites

concernant des produits déjà mis en vente; 

nous évaluons par ailleurs les divers types de 

services SIMDUT que nous pourrions offrir 

en retour à ces organismes.

Sur le plan international, nous avons fourni notre

soutien à la délégation canadienne engagée dans les

discussions sur l’harmonisation mondiale des exigences

d’information en matière de risques chimiques.

Propositions de modifications législatives

Nous préparons des propositions de modifications au

Règlement sur le contrôle des renseignements relatifs

aux matières dangereuses afin que les demandeurs

puissent démontrer plus facilement que certains

renseignements constituent des secrets commerciaux

légitimes et devraient demeurer confidentiels.

Nous examinons aussi un cadre réglementaire 

qui permettrait la présentation de demandes pour

R A P P O R T  A N N U E L  2 0 0 0 – 2 0 0 1 • L e s  r é a l i s a t i o n s  d e  l ’ a n n é e 1 0

Rétroaction positive des clients 

Bon nombre des demandeurs qui ont

répondu à notre questionnaire-sondage

au début de 2001 ont ajouté des

commentaires écrits montrant que 

notre processus de renouveau est 

sur la bonne voie. 

• On m’a toujours répondu vite quand

j’attendais la date de dépôt et le

numéro d’enregistrement.

• La qualité du service est… toujours

excellente…

• Je constate une collaboration accrue

entre l’industrie, les travailleurs 

et le gouvernement.

• Je n’ai jamais eu à me plaindre.

Chaque fois que je demandais de

l’aide, le service à la clientèle a été

extraordinaire.



des produits contrôlés destinés à des essais de

commercialisation au Canada. Le Bureau de

direction a chargé un groupe de travail tripartite

de soumettre une proposition. Cet ajout à nos

services pourrait nécessiter une modification

législative.

Des outils plus modernes

Durant l’année écoulée, nous avons achevé la mise 

en place d’un logiciel plus moderne, efficace et

convivial pour l’enregistrement, le suivi et la 

gestion des demandes. 

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Notre secteur Règlement des différends fournit à

toutes les parties touchées par une demande un

éventail d’options, y compris la discussion avec

médiateur, pour régler toute question soulevée 

par une décision ou un ordre du Conseil. Nous

collaborons avec le processus d’appel en cernant 

et en réglant les problèmes et plaintes, si possible,

avant qu’un appel devienne nécessaire. Notre

processus moins formel de règlement de différends

parvient souvent à satisfaire toutes les parties de

manière plus rapide et efficace qu’un appel, tout

en étant moins coûteux. Nous prenons soin 

de fournir un service impartial qui favorise 

les consensus.

Au besoin, nous convoquons des commissions

tripartites (industrie, travailleurs et gouvernement)

pour traiter les appels ou différends aussi rapidement

et efficacement que possible. Un appel peut porter

sur la conformité d’une fiche signalétique, le rejet

d’une demande, ou une requête pour que des

renseignements commerciaux confidentiels soient

transmis à titre confidentiel à une partie touchée,

pour des raisons de santé et de sécurité au travail. Les

demandeurs ont 45 jours pour faire appel à partir de

la date de publication de la décision du Conseil dans

la Gazette du Canada; la durée du processus d’appel

varie selon la complexité du dossier. Nous comptons

établir certaines normes en matière de délais dans le

cadre de notre révision du processus.

Jusqu’à présent, 1 % des décisions concernant 

des demandes ont été portées en appel. Au 

total, 16 appels ont été déposés, 9 ont été

menés à terme et 7 ont été retirés par le

demandeur avant la décision finale de

la commission d’appel. Un seul

appel a été entendu au cours de

l’année écoulée.

Objectifs et 
réalisations

Nouveau cadre pour le

règlement des différends

Le principal engagement

de renouveau pour ce

secteur d’activité était de

repenser la manière dont le

Conseil traite les différends

avec ses clients. Au printemps

et à l’été 2000, nous avons

collaboré avec nos partenaires et

nos intervenants pour analyser nos

pratiques et améliorer l’ensemble du

processus de règlement des différends. En plus

d’améliorer le processus d’appel – étape ultime

d’un différend – nous avons examiné le processus

de contrôle, car c’est là que peuvent surgir les

divergences de vues concernant la conformité

d’une fiche signalétique associée à une demande

de dérogation.

En octobre 2000, le Bureau de direction du Conseil

a approuvé le cadre conceptuel ainsi élaboré, qui

Sur le plan

international, nous

avons fourni notre

soutien à la délégation

canadienne engagée

dans les discussions 

sur l’harmonisation

mondiale des exigences

d’information en

matière de risques

chimiques. 
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rend nos processus de contrôle et d’appel plus

simples, transparents, efficients, équitables et

participatifs – bref, plus axés sur le client. Nous

avons commencé à appliquer l’approche générale

lorsque cela est possible, et nous préparons des

propositions pour les changements législatifs 

et administratifs, les lignes directrices et les

programmes de formation nécessaires à une 

mise en œuvre complète.

Le nouveau processus de règlement des différends

vise autant la prévention des différends que leur

résolution au moyen d’une procédure d’appel

efficace. Il prévoit des mesures pour identifier les

problèmes dès que possible durant le processus de

demande et pour les régler de façon équitable, rapide

et efficiente. La démarche est fondée sur l’ouverture

et la communication. Les nouveaux processus de

contrôle et d’appel prévoient des contacts plus

fréquents avec les demandeurs et les appelants, au

moyen d’appels téléphoniques et de conférences –

surtout au début des processus – pour leur 

fournir des renseignements et créer des occasions

d’interaction favorisant la compréhension et la

confiance. Les deux processus mettent l’accent sur le

partage des renseignements, la participation du client

et l’identification rapide des problèmes. Nous nous

emploierons à fournir à toutes les parties des moyens

pour régler les différends à l’amiable, dans un esprit

de collaboration. 

SERVICES MINISTÉRIELS

Nos Services ministériels sont peu visibles de

l’extérieur du Conseil, mais ils sont essentiels à la fois

au processus de renouveau et au travail quotidien 

de l’organisme. 

Ce secteur d’activité s’occupe des besoins en

ressources humaines du Conseil, fournit le soutien

administratif et assure la gestion des dossiers et 

des installations. Il gère le programme complet de

sécurité qui protège les renseignements commerciaux

confidentiels dans les locaux du Conseil. Le secteur

administre aussi les finances du Conseil et fournit les

services informatiques dont l’organisme a besoin.

Les Services ministériels s’occupent également 

de la planification stratégique, ce qui les place au

cœur du processus de renouveau, et assurent les

communications internes et externes. Ils sont ainsi

responsables du site Web, lancé récemment, qui

constitue un des principaux outils du Conseil 

pour rejoindre ses intervenants et le grand public.

Objectifs et réalisations

Nouvelle politique de recouvrement des coûts

Un de nos objectifs en matière de renouveau était

d’actualiser notre structure de recouvrement des 
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Changements clés au processus d’appel

• Le Conseil clarifie l’information

factuelle lors d’audiences 

• Nominations à la commission d’appel

plus simples : p. ex., nommer trois

membres pour plus longtemps ou

réduire le nombre de noms sur les

listes de membres potentiels

• Un manuel de procédure exposant le

contexte réglementaire, le processus

de contrôle et le processus d’appel

• Maximisation de l’efficacité des

conférences préparatoires.
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coûts pour la rendre conforme à la Politique sur le

recouvrement des coûts et la tarification du Conseil 

du Trésor du Canada. Un des principaux éléments 

de cette politique fédérale est la distinction qu’elle

établit entre bénéfices publics et bénéfices privés. Un

bénéfice privé profite surtout à un particulier ou une

organisation identifiable alors qu’un bénéfice public

sert à l’ensemble des Canadiens. Les ministères et

organismes fédéraux peuvent facturer des services 

qui donnent lieu à un bénéfice privé. Mais il ne doit 

y avoir aucuns frais pour les services qui fournissent

aux Canadiens des renseignements sur les risques à la

santé, sur la sécurité publique ou sur la protection de

l’environnement. Les ministères doivent établir la

distinction entre bénéfices publics et privés de 

concert avec leurs clients.

Au cours de l’année, nous avons examiné les dossiers

de plus de 1 000 demandeurs en vue de déterminer

les caractéristiques des diverses catégories, les profils de

tarification, etc. Après avoir consulté les clients, nous

avons proposé une nouvelle grille tarifaire conforme à

nos objectifs. Nous proposons de facturer les services

rendus par nos Services à la clientèle (qui procurent

Les demandeurs souhaitent

une nouvelle tarification

Une ébauche de la nouvelle tarification 

a suscité des commentaires positifs chez

les demandeurs actuels : 

D’accord pour la nouvelle grille tarifaire;

plus facile à utiliser et comprendre; et

équitable pour tous. 

Entièrement d’accord avec la nouvelle

tarification; processus beaucoup plus

facile et économique. 

Très avantageux pour tous les

intervenants. 



généralement un bénéfice privé à l’industrie) et 

de supprimer les frais des services associés à la

Conformité des fiches signalétiques (services rendus

dans l’intérêt public). La tarification révisée protégera

l’intégrité des programmes, réduira les frais des

clients et rendra le recouvrement des coûts aussi

équitable, uniforme et transparent que possible. 

Ce système sera aussi plus simple à administrer et

plus flexible.

Site Web et autres initiatives de communication

Bon nombre des initiatives stratégiques de notre

plan de renouveau prévoyaient le recours à

Internet pour la livraison plus efficace et efficiente

des programmes et services. La trame du

renouveau a donc confié aux Services ministériels

le mandat de créer un site Web en consultation

avec nos clients. Le site est entré en ligne en 

mars 2000.

Le site tient compte des besoins et préférences des

clients, mais aussi des lignes directrices du Conseil 

du Trésor, de la Loi sur les langues officielles et 

des besoins des personnes ayant une déficience.

Nous avons été un des trois organismes

gouvernementaux qui ont participé à un projet

pilote d’accessibilité à un site Web; dans le cadre

de ce projet lancé par le Conseil du Trésor et mené

sous l’égide d’Industrie Canada, notre site a récolté

des commentaires très favorables. Le Commissariat

aux langues officielles nous a également félicités

pour les qualités d’accessibilité linguistique et

d’égalité visuelle de notre site. Celui-ci accomplit

tant de choses avec si peu de ressources qu’il 

a été cité en exemple à d’autres ministères et

organismes et a été présenté à plusieurs 

ateliers gouvernementaux.

Nous prévoyons permettre la présentation de

demandes et le paiement de frais en ligne. Nous

projetons également d’ajouter des fonctionnalités

évoluées de sécurité et de recherche, des forums

Internet, une base de données de sommaires de

profils de toxicité, une liste d’erreurs communes

de fiches signalétiques, ainsi que des modèles 

et des formulations types pour ces fiches. Afin

d’accroître encore davantage notre imputabilité et

notre transparence, et pour stimuler l’interaction

avec nos partenaires et intervenants SIMDUT, 

nous affichons toutes nos nouvelles politiques,

réglementations et procédures sur notre site Web.

De plus, les Services ministériels sont à mettre 

au point un bulletin de nouvelles en ligne. Ils
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Le Conseil en ligne

On trouve sur notre site Web :

• de l’information sur le Conseil 

et ses services

• des instructions pour remplir un

formulaire de demande ou d’appel 

• des publications et des formulaires 

à consulter ou à télécharger en

plusieurs formats

• l’accès courriel avec accusé de

réception automatique

• des fonctionnalités de recherche 

de base

• des liens à d’autres sites

• une page « Quoi de neuf » qui tient

les visiteurs au courant des nouvelles

et des activités du Conseil.
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soutiennent les Services à la clientèle dans leurs

efforts de communication et ont fixé des normes de

qualité pour toutes les publications externes 

du Conseil.

Développement du personnel

Dans le cadre du renouveau, chaque secteur d’activité

doit investir dans le développement du personnel afin

de maximiser la productivité et le rendement du

Conseil. En mars 2001, les Services ministériels

avaient implanté une nouvelle politique de formation

pour aider gestionnaires et employés à établir des

plans de formation et de développement. Une analyse

ergonomique avait également été réalisée en vue

d’assurer au personnel les outils optimaux et un

environnement sécuritaire.

De nouveaux locaux sécuritaires pour le Conseil

Les bureaux actuels du Conseil étant insuffisants

pour ses besoins à long terme, nous avons obtenu

de nouveaux locaux au 427, avenue Laurier Ouest,

à Ottawa, et le déménagement est prévu durant

l’été 2001. Nous avons consulté la Sous-direction

de la sécurité technique de la Gendarmerie royale

du Canada (GRC) pour nous assurer que les

nouveaux bureaux seront conformes à la Politique

sur la sécurité du gouvernement du Canada.

Suivant les recommandations de la GRC, les

nouveaux locaux comporteront des éléments de

sécurité de pointe qui nous permettront de

continuer à protéger les secrets commerciaux 

qui nous sont confiés, et de détecter et contrer

toute activité illicite.

Questions financières

En collaboration avec la collectivité des finances de

Santé Canada et le Groupe d’action financière des

petits organismes qui fournissent le soutien pour

nos activités financières, nous avons terminé les

préparatifs en vue de passer à la comptabilité

d’exercice dans le cadre de la stratégie

d’information financière du gouvernement 

fédéral. Par le biais de l’Accord de partenariat sur

les services ministériels, le Conseil reçoit un soutien

important de Santé Canada, qui lui assure une

expertise accrue, des services ministériels plus

efficaces et une façon de maximiser

l’emploi des fonds publics.

Au cours de l’année, nous avons

obtenu des fonds destinés à

l’embauche de personnel, à la

fois pour régler l’arriéré de

demandes et pour créer les

postes d’agent financier et

d’agent informatique. Nous

avons aussi modernisé nos

systèmes de rapports

financiers et de rapports 

de projet.

Technologies de 

l’information

Nous avons augmenté la 

vitesse de transmission afin

d’accélérer le transfert de documents 

à partir des bases de données de Santé

Canada et nous veillons à ce que les normes

actuelles de GI/TI soient prises en compte dans 

la conception de nos nouveaux bureaux.

Planification stratégique et 

élaboration de politiques

Chargés de la gestion des projets de renouveau, les

Services ministériels ont mis en place des systèmes de 

Une analyse

ergonomique avait

également été réalisée

en vue d’assurer au

personnel les outils

optimaux et un

environnement

sécuritaire.



suivi pour les projets du Plan de travail. Ils ont

défini les exigences en matière de rapports (à des 

fins internes et pour les organismes centraux), 

les centres de responsabilités et les échéances, et

conduisent régulièrement des évaluations pour

assurer un haut niveau de rendement ainsi que

l’intégrité des programmes. Ils veillent aussi à ce que

le Conseil soit en mesure de traiter les questions

importantes de politique soulevées par la mise en

œuvre des initiatives de renouveau.  
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L’AVENIR

Durant l’année qui vient, nous prévoyons franchir 

les étapes finales d’approbation pour notre nouveau

système de recouvrement des coûts et notre 

nouveau processus de règlement des différends, 

en plus d’implanter le programme volontaire de

préévaluation des fiches signalétiques et d’autres

projets susceptibles d’être mis en œuvre par voie

administrative. Tout en proposant des modifications

fondamentales à la Loi et à la réglementation, nous

mettrons de l’avant des changements techniques

mineurs qui clarifieront l’esprit de la législation.

Autre projet important pour les années qui viennent :

l’élimination de notre arriéré de demandes. Ce travail

ira plus vite à mesure que nous embaucherons et

formerons plus de personnel et que nous

simplifierons nos procédures et systèmes.

Nous continuerons de solliciter les suggestions et 

la rétroaction de nos clients et intervenants en vue 

de nous améliorer. Nous entendons par ailleurs

continuer à développer des partenariats fructueux

avec des organisations du Canada et de l’étranger 

qui partagent notre objectif de protéger la santé et la

sécurité au travail lorsque certains renseignements sur

des produits dangereux demeurent secrets à titre de

renseignements commerciaux confidentiels. Nous

tenons particulièrement à améliorer nos liens de

travail avec les ministères du Travail provinciaux et

territoriaux ainsi qu’avec les commissions de santé 

et de sécurité du travail (qui sont sur les premières

lignes du programme SIMDUT), pour augmenter 

la conformité des entreprises chimiques avec le

SIMDUT et pour identifier les cas de demandes 

non produites qui devraient nous être signalés. 

De façon générale, nous entendons devenir plus

proactifs dans la communication de nos services 

et de notre expertise à d’autres organismes de

réglementation de tous les paliers, à nos propres

clients et intervenants, ainsi qu’aux clients 

potentiels, au Canada et ailleurs.

Au terme de la troisième année de son processus officiel de renouveau, 
le Conseil a atteint l’essentiel de ses objectifs. Désormais axé sur le
client/intervenant, il est plus ouvert, visible, imputable et accessible
qu’avant. Nous avons modernisé beaucoup de nos systèmes et procédures, 
et fonctionnons de manière plus efficiente et efficace. Le renouveau a
engendré sa propre dynamique et nous resterons à l’affût de changements
planifiés qui nous aideront à promouvoir la santé et la sécurité des
travailleurs canadiens.
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L’ORGANISATION
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Le directeur général et premier dirigeant, nommé par

le gouverneur en conseil, supervise et dirige le travail

quotidien du Conseil. Il relève du Bureau de

direction et du ministre de la Santé. 

Le directeur général adjoint, Opérations, supervise et

dirige le travail des secteurs Conformité des fiches

signalétiques et Services à la clientèle. Le directeur

général adjoint, Services ministériels et Arbitrage, 

qui est également le directeur des appels, supervise 

et dirige le travail des secteurs Règlement des

différends et Services ministériels.

Le Conseil est dirigé par un Bureau de direction qui représente
l’industrie, les travailleurs ainsi que les gouvernements fédéral,
provinciaux et territoriaux. En plus de superviser le travail du Conseil,
le Bureau adresse des recommandations au ministre de la Santé sur 
des questions comme les changements à la procédure de contrôle des
demandes ou de traitement des appels, et les modifications de tarifs.
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BUREAU DE DIRECTION

Travailleurs

M. Lawrence D. Stoffman

Congrès du travail du Canada

M. David Bennett

Congrès du travail du Canada

Industrie

M. Gordon Lloyd

Association canadienne des fabricants 

de produits chimiques

Employeur

M. David S. Sheppard

Compagnie 3M Canada

Gouvernement du Canada

M. Gerry Blanchard

Développement des ressources humaines Canada

Colombie-Britannique

M. Allan Luck

Workers’ Compensation Board of British Columbia

Alberta

M. Dan T. Clarke

Alberta Human Resources and Employment

Saskatchewan

M. Fayek Kelada

Saskatchewan Labour

Manitoba et Président

M. Geoffrey Bawden

Commission du travail du Manitoba

Ontario

M. Ed McCloskey

Ministère du travail

Québec

M. Yves Brissette

Commission de la santé et de la sécurité 

du travail du Québec

Nouvelle-Écosse

M. Jim LeBlanc

Nova Scotia Environment & Labour

Nouveau-Brunswick

M. Richard Blais

Commission de la santé, de la sécurité et de 

l’indemnisation des accidents au travail du 

Nouveau-Brunswick

Île-du-Prince-Édouard

M. George Stewart

Workers Compensation Board

Terre-Neuve et Labrador

M. Sean Casey

Department of Labour

Yukon

M. Rob McClure 

Ministère de la justice du Yukon

Territoires du Nord-Ouest

Vacant 

Nunavut

Vacant 



LA STRUCTURE DU CONSEIL
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ÉTATS FINANCIERS
Recettes (en milliers de dollars)

Droits de dépôt d’une demande de dérogation 728
Droits d’appels 0

Total des recettes 728

Dépenses (en milliers de dollars)

Traitements et salaires 1 247
Frais d’exploitation 464
Dépenses secondaires 224

Total des dépenses 1 935

Ressources humaines Équivalents temps plein

Bureau du directeur général 2
Opérations 20
Services ministériels et Arbitrage 12

Total 34

Coût du programme pour 2000–2001 (en milliers de dollars)

Coûts de fonctionnement Autres Coûts totaux % coûts
du Conseil coûts* du programme Recettes recouvrés

1 935 575 2 510 728 29

*Comprend les éléments suivants (en milliers de dollars) :
Locaux fournis sans frais par 

Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada 279

Avantages sociaux des employés, 
constitués de la contribution de
l’employeur aux primes d’assurance 
et des frais payés par le
Secrétariat du Conseil du Trésor 296

Total 575
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PUBLICATIONS
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Publiés par le Conseil, les documents suivants

décrivent les activités de l’organisme et aident les

clients à déposer des demandes. On peut les

télécharger ou les consulter en direct en divers

formats sur le site Web du Conseil. On peut

également se procurer des exemplaires imprimés 

en s’adressant au Conseil de contrôle des

renseignements relatifs aux matières dangereuses, 

427, avenue Laurier Ouest, 7e étage, 

Ottawa (Ontario) K1A 0M1, 

téléphone (613) 993-4331, 

télécopieur (613) 993-4686. 

Rapports annuels, de 1988 à 2001 

Rapport sur le plan et les priorités 2001–2002 

Rapport sur le plan et les priorités 2000–2001

Rapport sur le rendement du Ministère, 1999–2000

Rapport sur le rendement du Ministère, 1998–1999.

Renouvellement du Conseil : 

La trame du renouveau (plan stratégique) 

Plan de travail (plan opérationnel pour la mise 

en œuvre du plan stratégique) 

Bulletins d’information 1, 2, 3 et 4 

Formulaire 1 – Demande de dérogation

Guide sur la façon de remplir une demande 

de dérogation 

Règles concernant les résumés d’études toxicologiques 

Formulaire 1 – Déclaration d’appel

Le Conseil remplit sa mission dans le cadre des lois et

règlements suivants. Tous les documents se trouvent

sur notre site Web (sélectionnez Liens ensuite 

Lois et règlements). On peut s’en procurer des

exemplaires imprimés dans des bibliothèques

publiques ou des librairies qui vendent des

publications gouvernementales. On peut aussi en

commander auprès des Éditions du gouvernement 

du Canada, Ottawa (Ontario) K1A 0S9, 

téléphone 1 800 635-7943 ou (819) 956-4800.

Loi sur le contrôle des renseignements relatifs 

aux matières dangereuses 

Règlement sur le contrôle des renseignements 

relatifs aux matières dangereuses 

Règlement sur les procédures des commissions 

d’appel constituées en vertu de la Loi sur 

le contrôle des renseignements relatifs aux 

matières dangereuses 

Règlement sur les produits contrôlés

Code canadien du travail, Partie II

Règlement du Canada sur l’hygiène et la sécurité 

au travail

Lois et règlements provinciaux et territoriaux 

sur la santé et la sécurité au travail

VISITEZ NOTRE SITE WEB À WWW.CCRMD-HMIRC.GC.CA

http://www.ccrmd-hmirc.gc.ca
http://www.ccrmd-hmirc.gc.ca
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